
L'avenir - Le Jour Verviers
Matières fédérales - Santé

Parlement de la Communauté française
06/02/2017

La lutte contre les mutilations
génitales menacée

L'ASBLde protection
des jeunes filles
contre les mutilations
génitales n'a plus de
subsides. Et risque de
fermer ses portes.

A lors que se déroule ce lundi
la journée internationale de
tolérance zéro à l'égard des

mutilations génitales féminines
(MGF), l'ASBLIntact, devenue un
centre d'expertise juridique en la
matière, annonce qu'elle risque de
bientôt ne plus être en mesure
d'assurer sa mission principale de
protection des femmes et des filles
des mutilations génitales, faute de
subsides. Quelque 300 000 euros
sont nécessaires à l'association
pour poursuivre ses activités.

l'association Intact existe depuis
sept ans grâce aux demandes con-
tinues de subsides pour des pro-
jets spécifiques. Mais le manque

de fonds structurels menace dé-
sormais la survie de l'association.
Or, les études, analyses et outils ju-
ridiques développés par l'ASBL
servent de nombreux magistrats,
politiques et professionnels -
qu'ils soient du secteur médical,
social ou associatif - impliqués
dans des démarches liées à l'asile
et à la protection en Belgique des
filles et femmes exposées ou victi-
mes d'une MGF ou d'autres vio-
lences de genre.

A l'occasion de cette journée in-

ternationale de lutte contre les
mutilations génitales féminines,
Intact, en collaboration avec
l'Awepa (l'Association des parle-
mentaires européens partenaires
de l'Afrique) et l'association Gams
(Groupe pour l'abolition des muti-
lations sexuelles), mettra en
avant, lors d'une conférence au
parlement fédéral, la problémati-
que des mutilations génitales. Les
associations aborderont notam-
ment les difficultés à prendre en
compte la santé mentale des mi-

grantes victimes de MGF ou de
violences de genre lors des procé-
dures de demandes d'asile. Des re-
commandations à cet égard seront
également formulées.

13 000 vidimes en Belgique

En Belgique, les mutilations gé-
nitales féminines concernent plus
de 13 000 femmes, qui sont vrai-
semblablement, totalement ou
partiellement excisées, et plus de
4 000 fillettes risquent une MGF,
selon des estimations du SPF
Santé Publique.

Diverses actions de sensibilisa-
tion sont par ailleurs organisées ce
lundi. l'association Gams distri-
buera des autocollants militants
« Respect our bodies» dans plu-
sieurs gares du pays. l'ONG Plan
International lancera quant à elle
une vidéo « Clito, papier... ci-
seaux?» pour appeler le grand
public à soutenir le combat contre
cette violation des droits des fem-
mes en vigueur dans de nom-
breux pays d'Afrique et du Moyen-
Orient. •
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